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De plus en plus d’experts croient que l’environnement a un rôle à jouer dans la propagation de l’obésité. En effet, si chaque indii’idu fait le choix de pratiquer un sfutti ou d être sédentaire,
il n’en demeure pas moins que certains obstacles peuvent entraver l’activité physique, tandis que des infrastructures bien choisies peuvent y inciter — comme l’anneau des Plaines fmur ce fmtineur, Paul ( aron.

Le poids de la vie moderne
La prévalence de l’obésité a grimpé de 10% depuis 2001
AUJOURD’HUI
Demain
Lundi

LA SANTE PAR LE SPORT 
Améliorer son ajimen 

Comment diminuer son stress

■ (LE SOLEIL) — Pendant que la moitié de la population mondiale 
crève de faim, l’autre moitié mange trop et mal. Dans certains pays, 
plus du quart de la population est obèse. C’est le cas aux Etats-Unis, 
en Allemagne, en Égypte, en Turquie. Au Québec, même si la situation 
est moins dramatique, avec un taux d’obésité qui atteint 14%, ce taux 
a augmenté de 10% depuis 2001.

Si l’obésité inquiète, c’est que son iien 
avec les maladies cardiovasculaires et 
le diabète ne font plus de doute : 50% 
des cas de diabète de type 2,30% des 
cas d’hypertension et 25% des cas de 
cancer de l’endomètre et des embolies 
pulmonaires seraient attribuables à 
l’obésité.

Au Québec, l’obésité est reconnue 
comme un problème de santé publique 
depuis 2002 seulement. Après une dé­
cennie de lutte contre le tabagisme, le 
Québec s’organise maintenant pour 
lutter contre un autre fléau, l’obésité. 
La manière de stopper la prise de 
poids coilective est pourtant facile: 
mieux s’alimenter et faire de l’activité 
physique.

« .Mais modifier des habitudes de vie, 
ce n’est pas simple. On ne peut pas

juste dire “mangez-mieux et faites de 
l’exercice”. 11 faut d’abord modifier les 
normes sociales et transformer l’envi­
ronnement», constate le directeur 
de la Santé publique du Québec, ie 
ly Alain Poirier.

La lutte contre l’obésité et la séden­
tarité s’avère plus complexe que celle 
contre le tabac.

Dans le cas du tabac, «l’ennemi» 
est facile à identifier : un seul pro­
duit, carrément nuisible, et une in­
dustrie franchement récalcitrante. 
Les gouvernements ont adopté des 
lois qui donnent des résultats. Les 
Québécois fumeurs sont passés de 
29% à 21 % entre 1994 et 2093. Même 
chez les adolescents, le tabagisme 
est en baisse, il est passé de 22% à 
18% entre 2002 et 2003.
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L’obésité augmente autant chez les adultes que chez les enfants, et cela, même 
dans les pays pauvres. Voilà la preuve que c’est notre mode de vie qui est en cau­
se. Il faut cesser de blâmer les individus, constate Lyne Mongeau, une nutrition­
niste qui s’intéresse au problème de l’obésité depuis 20 ans.

Les gouvernements devront-ils aus­
si légiférer contre l’industrie alimen­
taire? C’est le cas en F'rance, où les 
machines distributrices sont interdi­
tes dans les écoles, et les « messages 
sanitaires » obligatoires dans la publi­
cité sur la malbctuffe. Le ly IVtirier 
s’attend cependant à plus de collabo­
ration de la part de l’industrie agro­
alimentaire que de celle du tabat-.

«On ne peut pas interdire des ali­
ments comme on a interdit le tabac, 
parce que les aliments ne sont pas no­

cifs en eux-mêmes, comme c’est le cas 
de la cigarette. .Manger un burger de 
temps en temps n’est pas problémati­
que, c’est manger un gr(»s frite à tous 
les jours qui l’est», croit le iy l'oirier.

PROBLÈME INDIVIDUEL 
OU COLLECTIF?

À la fois l’un et l’autre.
Hien sûr, c’est l’individu qui décide 

de marcher ou de prendre sa voiture, 
de manger un chips r»u de enH|uer une 
pomme. .Mais quand primdre le vélo

est trop dangereux, ou (pi’il n’y a pas 
de fruits dans la inaeliine distributri- 
ee, l’individu a-t-il vraiment le choix?

Par eontr(>, le problème est devenu 
collectif parce <|u’il touche le tiers de 
la population ; 31,7 "/n des adultes qué­
bécois et 32,7% au Canada font de 
l’embonpoint.

Le problème de surpoids augmente 
avec l’âge. Entre 55 (>t 04 ans, ce sont 
45% des hommes et 34,5% des fem­
mes québéectises qui ont dépassé un 
|)oids normal

La situation des enfants n’est pas 
rassurante non plus. Entre 1981 et 
1990, l’excès de |)oids aurait triplé 
chez les enfants. Au (juébec, 28"/o des 
enfants luitre 7 (d 13 ans viviuit avec 
un sur|)lus de poids.

«On ferait fausse route en s’adres­
sant seuU'ment aux individus. L(‘ poids 
de la population a augmimté au fil des 
ans, et ci‘la a à voir av(“e le mode de vie. 
L’envininnemeiit fait en sorte que cha­
que individu dépense m<»ins d’éner­
gie», constate Lyne Mongeau de l’As­
sociation pour la santé pul)lique du 
Quélax; (A.SKi). Portes aut<»matiques, 
escaliers peu invitants, n(»urriture 
abondante riche, grasse et sucrée.

V^oir QUÉBEC en 1)2»-

Plus d'informations Page 1)2 et 1)3
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Det pains au levain (de campagne, bâtard...), des pains «poolish» 
(Olivia, parmesan et basiNc, aux noix de Grenoble, de blé intégral...}, 

des pains à la levure (le Moine, italien...), des focaccias, des croissants 
au beurre, des brioches suisses, de la tarte flambée alsacienne...

LËS-HALLÊS
DE-SAlNTE-FOY
AngK Ou \Mlon el QuMie-Bouifrah
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Suite de lu 1) I

utiliKutiiin de la v«>iture. I.yne Moniteau 
montre du doijrt la vie moderne. « l'as 
étonnant que dans le contexte actuel 
IcH fjenK prennent du p<»idK. Nous avons 
un corps de ehasseur-eueilleur, fait 
p<»ur travailler dur et faire face à la fa­
mine de temps en temps. .Mais le ehas­
seur-eueilleur vit aujourd’hui dans un 
envinmnement uuPimatisé, où la nour­
riture est alKindante, riche en (graisse 
et en sucre et où nous ne sommes pas 
olili^és de lioufjer. Nous sommes f^ros 
eolk'etivernent, et le mode de vie mo­
derne n’est pas Ixin pour nous», cons­
tate Lyne .MonjfCHU.

À son avis, les autorités publiques 
sont responsables de miKlifier l’envi­

ronnement pour permettre aux ci­
toyens de prendre des decisions b(*n- 
nes pour leur santé.

Cette vision du partajîe des respon- 
saitilités entre l’individu et les fïouver- 
nements pour lutter contre l’obésité 
est novatrice et fait son chemin.

itaisser les coûts du transport en 
commun’;* itestreindre les ventures 
dans certains endroits’* Kncourafjer 
les enfants à se rendre à pied ou en vé­
lo à l’w'ole’* Rendre les escaliers des 
édifices publics plus attirants? Taxer 
les aliments camelotes? L’ASltJ exa­
mine à la loupe la faisabilité de mesu­
res pixfises. « Notre vision des envinm- 
nements fiudlitants n’est pas toujours 
comprisi*, mais elle fait son chemin. 1 )’i- 
ei un an, des mesures concrètes vont 
apparaître», prédit M"" .Monf,a-au.

20 trucs pour une vie plus saine

é

> Dix conseils 
aux sédentaires

1

8

Chercher une activité physique qui 
va selon vos goûts: gymnastique 
en salle, marche, ski, natation, etc.

I Tout compte quand on cherche à 
■ faire 30 minutes d’exercice par 
jour, même faire du vélo ou du ski 
avec ces enfants.

I Essayer l'activité choisie pendant 
i trois ou quatre semaines. C’est le 
temps nécessaire avant d’éprouver 
les bénéfices de l’activité physique.

I Se donner le droit à l’erreur: si une 
r activité ne vous plaît pas, une autre 

pourra faire l’affaire.
' Stationner la voiture le plus loin 
I possible dans le stationnement du 
centre commercial ou du lieu de 
travail est une façon de marcher et 
d’arriver à bouger 30 minutes par 
jour, au moins.

* Utiliser l’escalier plutôt que 
I l’ascenseur.
* Faire le plus de déplacements actifs 
possible durant la journée : pour­
quoi ne pas aller chercher le petit à 
la garderie ou se rendre au dépan- 
neur à pied plutôt qu’en auto?
Commencer par 15 minutes d'activi­
té physique. Monter à 30 minutes : 
c’est le temps reconnu pour appor­
ter des bénéfices. Une fois stabilisé, 
vous voudrez en faire plus.

(Trouver un compagnon pour faire 
l'activité choisie.

ILa marche est certainement l'acti­
vité physique la plus simple, elle ne 
suscite aucune courbature. Une 
bonne paire de chaussures suffit. 
Les femmes préfèrent la marche, 
mais les hommes eux, vont préfé­
rer le jeu d'équipe.

> Dix changements 
environnementaux

1

8

Convertir les espaces publics 
non utilisés en parcs, aires de 
jeux, patinoires dans les quartiers 
résidentiels et près des lieux 
de travail.

I Planifier un aménagement de 
. quartier où magasins et restau­

rants sont accessibles à pied ou 
en vélo.

I Augmenter la sécurité piétonnière 
> autour des écoles pour inciter plus 

de jeunes à marcher. En 1971,
80% des enfants de sept et huit 
ans marchaient pour se rendre à 
l’école. En 1999, ce n’était plus le 
cas que pour 41 % des enfants de 
cet âge.

(Prévoir des supports à vélo pour 
les édifices municipaux et les lieux 
de récréation.

' Accroître la concertation avec les 
I milieux scolaires afin de maximi­
ser l'utilisation des équipements 
sportifs existants.

‘ Établir des mesures d’atténuation 
r du trafic, limiter la vitesse permise, 
ajouter des feux d'arrêt ou réduire 
la largeur de certaines rues.

f Augmenter le nombre d'heures 
d’activité physique dans le pro- 
gramme scolaire.
Adopter un concept d’urbanisation 
axé sur lés déplacements à pied ou 
en vélo (intersections dégagées, 
signalisation et éclairage adéquats, 
rues piétonnières, etc.).

I Rendre les cartes mensuelles pour 
l'autobus et le métro déductibles 
d’impôt.

10 Permettre la déduction fiscale des 
frais relatifs à l'activité physique.

> Etes-vous à risque de maladies cardiaques?
Le tour de taille détermine si votre 
taux de graisse dans l’abdomen 
vous rend plus à risque de maladies 
cardiaques :
Hommes: 102 cm (40 pouces)* 
Femmes: 88 cm (34,6 pouces)

ispn
Laval gui indiquent que les hommes doivent se préoccuper de leur santé plus tôt. à partir d'un 
tour de taille de 90 cm (35.5 pouces).
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> indice de masse corporelle (IMG)

105 110 
21 21 
20 21 
19 20
19 19
18 19
17 18
17 18
16 17
16 17
16 16 
15 16

14 15
13 14
13 14
13 13

115 120 
22 23

20 21 
20 21

125 130 
24 25
24 25
23 24
22 23
21 22 
21 22 
20 21 
20 20 
19 20
18 19
18 19
17 18
17 18
16 17
16 17
16 16 
15 16

135 140 
26 27

25 26
24 25

145 150 155
28 29 30
27 28 29
27 27 28
26 27 27
25 26 27
24 
23
23 23 24
22 23 24
21 22 23
21 22 22

20 21 22
20 20 21

19 20 20
19 19 20
18 19 19
18 18 19
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Parmi les axes de recherche explorés dans la région figure le lien entre l’alimentation et les maladies chroniques 
telles que l’obésité et les maladies cardio-rasculaires et immunitaires.

Québec au cœur de la 
recherche sur l’obésité
(LK SOLKIL) — 11 si> fait à Québec 
plus de recherches sur l’obésité que 
n’importe où ailleurs au Québec et au 
Canada. \'injrt-cinq chercheurs tra­
vaillent à temps plein sur le sujet, fîr»T- 
ce à des subventions annuelles totali­
sant 7 millions de dollars. Ces cher­
cheurs travaillent dans cinq centres 
de recherche différents.

i)es découvertes importantes avec 
des retombées exceptionnelles ont été 
faites dans les laboratoires des cen­
tres de Québec.

Pour Denis Richard, titulaire de la 
Chaire de recherche sur l’obésité et di­
recteur du Centre de recherche de 
l'hôpital Laval, les travaux de son col- 
lèjîue .lean-l’ierre Després sur les 
complk'ations dues à l’obésité abdo­
minale ont été déterminants « et ont 
fait le plus avancer la recherche au 
monde», selon M. Richard.

Le centre le mieux connu, un des 
plus importants au monde et qui cha­
peaute la recherche en obésité qui se 
fait à Québec, est justement celui du 
IT Richard, la Chaire de recherche en 
obésité de l’I’niversité Laval. Les re­
cherches du centre visent à mieux 
comprendre la pathophysiolojrie de 
l’obésité par l’entremise de la recher­
che fondamentale et clinicpie. La Chai­

re accorde des bourses de formation à 
des étudiants post-fîradués et donne 
des séminaires à des médecins et au­
tres professionnels de la santé sur le 
problème de l’obésité.

Le centre de recherche de l’hôpital 
Laval a récemment ajouté l’axe de 
l’obésité à ceux déjà existants, en car- 
diolojîie et en pneumolojôe.

La région regroupe 
25 chercheurs drainant 

des subventions annuelles 
de 7 millions $

Puis, il y a l'INAF de l’Université La­
val. A l’Institut sur les nutraceutiques 
et les aliments fonctionnels, les cher­
cheurs s’intéressent aux effets de 
l’alimentation sur les maladies chro­
niques comme l'obésité, les maladies 
cardiovasculaires et immunitaires.

Au CHL'L, des recherches du Centre 
de recherche des maladies lipidiques 
sont aussi associées à l’obésité à cau­
se du lien entre les maladies lipidiques 
(hypertension, artérioslérose, dyslipi­
démie) et les maladies cardio-vasculai­
res, le diabtàe, la nutrition et l’obésité.

Finalement, le Centre de recherche 
sur la prévention de l’obésité, créé en 
mai dernier qrace à la Fondation Lu­
cie et André Chaînon, s’intéresse à la 
recherche en prévention de l’obésité 
chez les enfants de !) à 17 ans. Ce der­
nier joueur crée un certain remous 
dans la communauté scientifique, ad­
met son directeur, Roch Boucher. 
« Les chercheurs sont habitués de 
choisir eux-mêmes les sujets de re­
cherche. Dans notre cas, c’est nous 
qui choisissons, à la lumière des be­
soins des intervenants sur le ter­
rain», constate M. Boucher. Le pre­
mier appel d'offres du CRPO, en col­
laboration avec la Fondation des ma*- 
ladies du cd'ur et des Instituts de re­
cherche en santé du Canada vient 
tout juste d’être lancé. «On s’est in­
stallé à Québec à cause de la concen­
tration de chercheurs en obésité»^ 
admet M. Boucher. Le CRPO est le 
seul centre axé sur la prévention de 
l’obésité chez les enfants.

Au Canada, le thème de l’obésité 
est priviléfTié par les IRSC, principaux 
orjîiuiismes subventionnaires. En 1999- 
2()()(), 4,2 millions $ étaient accordées 
à des recherches sur l’obésité; en 
2()03-2(H)4. les subventions ont triplé, 
passant à 15,7 millions S.

POIDS (en livres)

160 165 
31 32

170 175 
33 34
32 33
31 32
30 31
29 30
28 29
27 28
27 27
26 27
25 26
24 25
24 24
23 24
22 23
22 22

180 185 
35 36
34 35
33 34
32 33
31 32
30 31
29 30
28 29
27 28
27 27
26 27
25 26
24 25
24 24
23 24
22 23
22 23

190 195 
37 38
36 37
35 36
34 35
33 33
32 32
31 31
30 31
29 30
28 29
27 28
26 27
26 26 
25 26
24 25
24 24
23 24

39 d 
38 39
37 37
35 36
34 35
33 34
32 33
31 32
30 31
29 30
29 29
28 29
27 28
26 27
26 26

210 215 220 225 230 235 240 245 250

D El E]H 11
38 39 II
37 38 39 1ES
36 37 38 39 39]El
35 36 37 37 38 39
34 35 36 36 37 38 39 1ElEj
33 34 34 35 36 37 38 38 39
32 33 33 34 35 36 36 37 38
31 32 32 33 34 35 35 36 37
30 31 32 32 33 34 34 35 36
29 30 31 31 32 33 33 34 35
28 29 30 31 31 32 33 33 34
28 28 29 30 30 31 32 32 33
27 28 28 29 30 30 31 31 32
26 27 27 28 29 29 30 31 31
26 26 27 27 28 29 29 30 30

Poids insuffisant: 
18 et moins

Poids normal: 
19 à 24,9

Embonpoint: 
25 à 29.9

'Ce tableau s applique aux hommes comme aux femmes, bien que les premiers soient en mo^ne plus lourds que les secondes Les recherches sur la masse corporelle, en effet, n ont lusqu 'à maintenant pas démontré 
qu'une deuxième ^helle était n^ssaire En outre, la propension moins grande des femmes a accumuler des graisses dans l'abdomen les prémunit partiellement contre les risques de maladies cardiaques. Enhn. 
en raison de leur ossature généralement plus fine, les personnes d'ongine asiatique sont considérées comme ayant un surpoids entre 23 et 26. obèses à partir de 26 et morbidement obèses au-dessus de 35

Obèse:
30 à 39,9

Obésité morbide : 
40 et plus

'4 INFCGRAPHIE LE SOLEIL>
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Modifier un
environnement « obésigène »

,v

■ (LE SOLEIL) — « LTiitos di* l'oxoroiiv. c’est bon pour la santé ! Al­
lez. boujji'z. jouez dehors, même en hiver ! » Les tiuelHH*ois se font rt'- 
battiv les onnlles depuis des lunes. 1 a‘ messj4»t‘ est-il entendu Même 
si la pratique de l’activité physique s’aineliort' au QuelHH*. elle deineu- 
rt' sous la inoyeni\e canadienne, hmrquoi’.^
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LE Soleil jean marie villeneuve

L’amélioration des pistes cyclables pour fai oriser le transport au trarail à lélo, la bonification de la nourriture dans les 
arenas sont des projets sur lesquels Irai aille la Mlle de Québec. C’est d’ailleurs un signe que les temps changent, puisque les 
municipalités se préoccupaient peu de santé il y a quelques années.

Il faut nualificr rcnviriduu'nu'm. ro- 
pEMul Diane Lenuiy. iHHtrdonnatriee 
nationale de KimHOuelKHv «.Autant, il 
y a quatre luis, on mettait la faute sur 
l’individu qui ne faisait pas d’exi'reiee, 
autant maintenant le lobby est de plus 
en plus fort tniur nu>difier l’environni'- 
inent obési^rène, afin de faeiliter la 
pratique de l’activité physique », i-ons- 
tate Dimie Lemay.

Obésiyène. Le mot est nouveau. Il 
fait référE'iKi' à tout ce qui iMiitribue à 
faire autrmenter le poids : la malbouf­
fe dans les machines distributriees, 
les iMtulevards qui empêchent de faire 
du vélo, les aseeneeurs qui prennent 
toute la place au détriment des esca­
liers, i*te.

La lutte contre l’obésité et la séden­
tarité, rendue inévitable à cause des 
conséquences sur la santé des indivi­
dus (maladies cardiaciues et diabète) 
et des coûts pour le système de santé, 
se transfEirme en lutte pour une meil­
leure qualité de vie.

« Le niEKle de vie nord américain rend 
la (“onciliation travail-fmnille plus diffi­
cile qu’il y a 20 mis. Mais on ne |K‘ut pas 
arrêter le protïrés. 1a*s |)oliti(|ues publi­
ques doivent valoriser la qualité de vie 
familiale et favoriser l’iu'tivité physi- 
((ue» poursuit M"" lA'may.

À problème devenu collectif, solution 
collective, eiui passe forcément par 
les institutions publiques: fîouverne- 
ments, commissions scolaires, santé 
publique.
("est dans cet esprit que Montréal, 

Sherbrooke, Laval et Ouébec se don­
nent une politique en matière de sport 
et de piein air. M""' Lemay s’en réjouit. 
C’est le si^aie d’une prise de conscien­
ce de la part des frouvernements lo­
caux.

« L’arrinuifîc entre la direction de la 
santé publique de t)uébec est plus sen­
tie cette année. Avant, chacun faisait 
des choses de son côté. Nous sommes 
plus sensibilisés. Notre partenariat 
est plus serré», constate Paul-André 
Lavitîne, directeur des loisirs, des 
sports et de la vie communautaire de 
la Ville de (Juébtx:.

Ainsi, c’est ensemble que la Ville et 
la Direction de la santé publique de 
Québec travaillent à mettre sur pied le 
protîramme ()-.'>-3(l, une apprcK-he inté*- 
fjrée pour améliorer les habitudes de 
vie des citoyens : zéro eijjarette, cinq 
fruits et léfjumes, :)() minutes d’exerci­
ce, chaque jour.

« Le messjqje O-.VltO est Juste, simple 
et prouvé scientifiquement. C’est une 
approche parapluie qui fait appel à la 
Ville, aux médecins, aux écoles », ex­
plique Michel Deauchemin, le concep­
teur du profframme à la dirwdion de la 
santé publique de Québe*.

«Mais pour que l’individu cesse de 
fumer, s’alimente mieux et fasse de 
l’activité physique, il faut faciliter le

Uobésité risque de causer des problèmes 
de santé chez un étudiant sur cinq au collégial
■ (LE SOLEIL) — Vinjît-et-un 
pour cent des étudiants de céfiep 
sont à risque d’avoir des problè­
mes de santé parce que leur IMC 
(indice de masse corporelle) et 
leur tour de taille sont trop élevés.

C’est la constatation faite par Luc 
Chiasson. un cnseitjnant-chercheur 
du Cégep de Lévis-Lauzon. L’ensei­
gnant en activité physique c*ompile les 
mesures anthropométriques et les 
tests de condition physique de ses étu­
diants depuis

Seulement 8% des filles et 3% des 
garçons du Cégi'p de Lévis-Lauzon d(> 
passent la mesure à risque de 88 cm 
pour les filles et de 105 cm pour les 
garçons. .Mais lorsque M. Chiasson 
couple ces mesures avec les individus 
ayant une IMC supérieure à 25. (18% 
des filles et 20% des garçons). 21% 
des étudiants ont un risque «accru, 
élevé ou très élevé», d’avoir des pre»- 
Mèmes de santé.

«Que deviendront ces étudiants 
dans cinq ans? Rendus au cégep, ra­
res sont ceux qui maigrissent, la plu­
part ont plutôt tendance à prendre du 
poids ». dit Luc Chiasson.

Le professeur-chercheur s’inquiète 
et constate qu’on fait trop peu p«iur 
prévenir la prise de poids. Ihxmdre du 
poids est facile, en perdre est beau­
coup plus difficile.

> ,r

* le soleil RAYNALO LAVOIE

Dans sa noureUe recherche sur la condition physique des étudiants du Cégep 
de Léiis-Lauzon, Luc Chiasson a posé des questittns sur le tabagisme et la 
consommation d’alcool. Dix-sept pour cent des Jeunes fument la cigarette et 
90% consomment de l’alcool, certains quasiment chaque jour (7%) et d’autres 
(9%) moins d’une fois par mois.

«.le trouve qu’on met trop l’accent 
sur rr»bt‘sité et pas assez sur comment 
ne pas engraisser. L'ne livre' de gras, 
c’est 3.500 cahtries, cela représente 
10 mEtrceaux de gâteau. On peut en­
graisser d’une livre en une journée. 
.Mais perdre une livre de gras, c’est 
l’enfer!»

Travailler « assez fetrt » sur l’escala- 
deur du gv'mna.se durant .30 minutes 
occasionne une dépense de 300 calo­
ries. .Alors p«»ur en brûler 3.5(H).... 
«C’est pas nral moins compliqué de ne 
pas manger les 10 gâteaux», remar­
que Luc (.'hiasson. pnigmatique.

Chaque année, les 0.55 étudiants in­
scrits à la deuxième session obligatoi­
re d’activité physique du Cégep semt 
mesurés, pesés, et leurs capacités 
physique calculées. Les tests, stan­
dardisés. sont les mêmes pour Ums 
d’annét* en anné*e.

En 1000. M. Chiasson a comparé ses 
données avi'c celles obtenues en 1081 
par Santé Canada lors d’une vaste en­
quête sur la cEindition physique des 
Canadiens. U's chiffres étaient stupé­
fiants : les étudiants les plus en forme 
en 1000 St' seraient classé's au .50' rang 
en 1081.

transport alternatif (nmrche ou bicy­
clette), prévoir des aires sans fumée. 
IVrsonne non plus ne devrait être pri­
sonnier des restaurants bist fisul. 
l*our cela, il faut tninsformer l’envi­
ronnement. »

Les suggi'stions de Miclu'l Deaucht*- 
min tomlK'iit ibins le mille. 15101-.André 
Lavigne, de la V ille de ljuebi'c, a justi*- 
ment les mêmes ambitions.

« Nous vouUms favorist'r le transiMtrt 
actif. Et iMairEpioi les pjirt'iils ne (Mtur- 
raient-ils pas faire tlu patinagi' ou de 
la natation en même temps que leurs 
enfants prennent des cours? » L’amé­
lioration dt's pistes cyclables pour fa­
voriser le transport «ui travail en vélo, 
lit bonification de la nourriture dans 
les arénas sont aussi dans la mire de 
la Ville.

«.le ne ri've pjis d’enlevi'r les frites et 
les hot-dogs, mais d’offrir aussi de ht 
nourriture saine. C’est Imnal, et ça ne 
coûte rien. Et nous n’y avions pas pen­
sé jusqu’à muinti'iiant », dit M. Ijivigne.

(ju’uiu' ville cherche à améliorer la 
santé des citoyens, voilà chose nouvel­
le. « Il y a bejiucEtup de Ixailot à faire. 
Mais la Ville et ht Direction de la san­
té ()ublique de tjuébi'c travaillent djins 
la même direction, .lamais on n’aurait 
envisagi' cela il y a 10 ans. C’est très 
bon signe», CEUiclut M. Lavigne.

y
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Les grands boulevards, les autoroutes, 
les trottoirs mal éclairés sont des 
ejcemples de barrières environnementa­
les qui empêchent l’activité physique, 
dit Diane Lemay, coordonnatrice natio­
nale de Kino-Quéhec.

Pour sa dernière étude, subvention­
née par le programme d’aide à la 
recherche du ministère de l’Éduca­
tion, M. ChiassEm a ajouté des varia­
bles nouvelles, soit: la perception 
qu’ont les étudiants de leur forme 
physique, de leur alimentation et de 
leurs habitudes en matière de tabac 
et d’alcool.

Seulement 28% des filles et 35% des 
garçons disent avoir pratiqué des ac­
tivités physiques de 20 à 30 minutes 
« 18 fois et plus par mois», un mini­
mum pour maintenir la force muscu­
laire et l’efficacité du système cardio­
vasculaire.

l’aradoxalement, (>()% des étudiants 
se cf)nsidèn*nt « moyennement actifs» 
à « extrêmement actifs ».

Luc Chiasson qui enseigne le judo 
depuis près de 30 ans est bien placé 
pour constater la dégradation de la 
forme physique des étudiants.

« Les jeunes ne sont plus habitués à 
fournir un efff»rt physique. La transpi­
ration leur fait peur. Quand lis sentent 
la douleur dans les cuisses, ils arrê­
tent, alors qu’au «mtraire, ils de­
vraient continuer, parce que le travail 
musculaire commence à ce moment- 
là», dit Luc (.’hiasson.

Côté alimentation, .54% des jeunes 
c*)nsidèrent avoir de bonnes habitu­
des alimentaires, et seulement 18% 
avfment en avoir de mauvaises.

L’enquête ne précise pas ce que ces 
étudiants ont mangé hier midi...

> Quelques 
faits sur l’obésité_

■ Quelles sont les causes de l’obésité ? 
J Première cause: manger plus de 
calories qu'on en dépense.
J Deuxième cause: les facteurs géné­
tiques. Ils expliquent qu’à nourriture 
semblable, les uns engraissent plus 
que les autres.
J D'autres causes, plus surprenantes 
sont à l'étude: la pollution, le manque 
de certains minéraux dans l'organis­
me, le manque de sommeil, le stress 
et même le travail mental.

■ Entre 2001 et 2003, la prévalence de 
l'obésité est passée de 12,6% à 
13,9% au Québec, selon Statistique 
Canada. Une hausse de 10% en deux 
ans seulement. En 1987, l'obésité 
touchait 9% des 15 ans et plus au 
Québec.

■ En 1998-99, 37% des enfants cana­
diens faisaient de l'embonpoint et 
18% étaient obèses, selon Statistique 
Canada

■ Les hommes sont plus susceptibles 
que les femmes de développer des 
problèmes de santé reliés à leur poids 
(diabète de type 2, problèmes car­
diaques) parce que le gras chez les 
hommes est localisé à l'abdomen, la 
masse graisseuse se trouvant ainsi 
mêlée aux viscères.

■ Plus d'hommes que de femmes (32% 
contre 24%) ont un problème d’excès 
de poids.

■ Les recherches scientifiques démon­
trent clairement que l'obésité aug­
mente les risques de maladies car­
diaques. de diabète, d'ostéoporose, de 
cancer du côlon, (lu sein et de l’en­
domètre.
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EDITORIAL
À l’ordre !

Briyitte
Breton

HHni/ini.o'lesilInLeim

Alors que des lacunes sont sij;nalées 
dans la formation des maîtres, que de jeu­
nes ensei>;nants décriK-hent parce qu’ils 
se retrouvent ave<* les tfu’hes les plus dif­
ficiles et qu’une jK'nurie fouette des matiè­
res et des ré>;ions, le ministre de l’Éduca­
tion et les syndicats d’enseifjnants ne 
trouvent rien de mieux à faire que de se 
chamailler sur la pertinence de créer un 
ordre professionnel. C’est désolant. Où 
est donc l’intérêt des élèves?

Cette semaine, Pierre Keid a rejeté dès 
.son dépôt la sujîfjestion du Conseil supé­
rieur de l’éducation voulant qu’une com­

mission indépendante se penche sur le projet d’un ordre 
proft'ssionnel |)our les enseignants du primaire et du secon­
daire. Le ministre préfère bêtement suivre le plan de son 
parti, qui a promis la création d’un tel ordre.

( )n peut certes douter de la consultation, mais plus de IX) % 
des ensei^nitints ont rejeté l’idée d’un ordre professionnel 
lorsque interrof^és par leurs syndicats cet hiver. Elle n’avait 
pas non plus été retenue lors des États f»énéraux sur l’éduca­
tion en IbîMi.

Oui plus est, l’Office des professions n’a pas vu, en 2002, 
la pertinence d’en créer un pour les enseiL^nants. Selon 
lui, la Loi sur l’instruction publique, les profîi’îinimes du 
ministère de l’Éducation et les conventions collectives ba­
lisent déjà plus que certains ordres professionnels, leur 
formation et leur travail.
Tant l’Office que la Commission des États fjénéraux 

relevaient cependant des failles dans le système actuel. 
Plutôt que de les combler, M. Iteid préfère suivre son plan, 
même si, pour ce faire, il braque une bonne partie de 
ses partenaires. Pourquoi un tel entêtement alors que 
les défis sont ^Tands dans le réseau seolaire et qu’on voit 
mal comment un ordre professionnel pourrait contribuer 
à les relever ?

La création d’un ordre ne [lermettra pas par ma0e 
d’améliorer la formation des maîtres pour qu’elle tienne 
compte davantajje de la diversité des milieux sociaux et 
des situations familiales. L’intéfîr^dion des jeunes ensei- 
f^iants ne deviendra pas plus facile avec son existence. Il 
n’y a qu’à refjarder du côté des infirmières pour s’en 
convaincre. L’Ordre des infirmières et des infirmiers du 
(juébee n’empêche pas (}ue les recrues se retrouvent avec 
les postes les moins attrayants. Il n’a pas non plus immu­
nisé le réseau de la santé contre une pénurie d’infirmiè­
res. La valorisation d’une profession ne passe pas non 
plus uniquement par l’existence d’un ordre professionnel. 
Cessons donc d’y voir toutes les vertus et refîardons donc 
ce (pn [)eut être réalisé dans le cadre actuel.

Le climat de confrontation entretenu par te ministre Heid 
et les représentants syndicaux ne mène nulle part. Poursui­
vre la querelle devant une commission indépendante n’ai­
dera en rien si chaque partie veille à ses intérêts politiques 
et cor|)oratistes, plutôt qu’à l’intérêt de milliers d’écoliers.

L’humeur du moment
Piirmi les clichés réixHés <ut fuin.se(nn ces 
derniers temps, il y a cette idée selon la- 
(pietle les élections complémentaires de 
lundi eonstituent un «test» sipiificatif 
pour le gouvernement Charest. Comme si 
l’expérienct' du pjussé et les hiits n’avment 
pas maintes fois démontré qu’il n’y a pas 
de lien entre ct's reiulez-vous ékxàoraux et 
des élections jîénérales! Tous tes tests 
sont importants, certes. Les résultats des 
(juatre partielles auront des consétiuences 
pour tous les partis, c’est certain. Mais, de 
jîràtx', évitons d’en exaj»ért‘r la portée. 

Lundi, bien des rejîards seront tournés vers les circons­
criptions de \anier, (îouin, Laurier-Dorion et Nellifîan. Pour 
l’instant, aucun observateur ne serait renversé si l’.VlXj Jir- 
rachait Vanier. Dt' la même manière, personne ne serait sur­
pris (jue le PQ conserve (îouin et (pie le PL(i rafle encore une 
fois Laurier-Dorion et Nellipin.
A (‘ontnirio, il est vrai qu’il y aurait quekpie chose d’affo­

lant pour le PLti de perdre Laurier-IXirion ou Nellijïan. Une 
défaite dans l'un de ces bastions entraînerait quelques dis­
cussions à l’interne... 11 est vrai aussi que, pour le P(j, mor­
dre la poussière dans (îouin serait tout un camouflet. L’on­
de de choc se ferait sentir jusque dans la course au leader­
ship. Pour r.MKJ, ce qui serait terrible serait de ne pas rem­
porter \’anier, même si cette circonscription était dans l’or­
bite des libéraux jusqu’à la démission de Marc Bellemare. 
N’anier est un territoire porteur pour le parti de Mario Du­
mont. (pli a fait de la cause de CHOI un puissant cheval de 
bataille et qui mise sur sa collaboration avec la Fondation 
Scorpion pour nuu’quer des points.

Dt' là, cependant, à croire que les victoires et les défaites 
des uns et des autres annonceraient quoi que ce soit pour 
les prochaines élections fjénérales, il y a un pas que person­
ne ne devrait franchir. Surtout pas les responsables politi­
ques. Pourquoi? Tout simplement parce que tes ék'cteurs ne 
votent pas de la même manière aux partielles qu’aux géné­
rales. Ia's enjeux ne sont pas les mêmes.

Pour s’en convaincre, on peut puiser dans n’importe quel­
le période de notre vie [Militique contenpM>raine. Ilappt'lons- 
nous les 11 magistrales gifles encaissées par le P(J entre 
197S et IDSO. Pîlles n’ont pas empêché les péquistes de rem­
porter les législatives de 19S1. Ou. plus près de nous, les 
quatre gains enregistrés par l’.VlXj aux dépens du 1*0 et du 
PLCi en 2(K)2 —une pt'riinle où tlean Charest semblait pres­
que disqualifié pour les élections générales qui se prépa­
raient. Et pourtant...
Ia's rendez-vous de lundi sont suffisamment importants en 

soi pour qu’on n’ait pas bt'soin de chercher à y lire le futur 
comme dans une boule de cristal. Ces scrutins liMX'nmt l’hu­
meur du moment de quatrt' groupes d’électeurs bien dis­
tincts. C’est déjà pas mal.

Jean-Marc 
Salvet
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CHRONIQUE

Un vent de changement

- frf

I
l s’cst passé quelque chose de très 
important cette semaine à Ottawa. 
Et c’est moins la nature de l’enten­
te signée par les premiers minis­
tres que l’esprit nouveau qui l’a permise. 

Il y a un vent de changement, une dyna­
mique différente, assez prometteuse 
pour qu’on puLsse y voir les germes d’une 
vision nouvelle du Canada 
capable de transformer le 
fédéralisme.

En soi. l’entente à laquelle en 
sont arrivés de peine et de mi­
sère l’an! Martin et ses homolo­
gues provinciaux est une bon­
ne entente : les fonds addition­
nels qu’Ottaw'a versera aux 
provinces permettront à celles- 
ci de desserrer l’étau financier 
qui les étrangle, et la recon­
naissance du principe de ra.sy- 
métrle permet au (Juébec d’af­
firmer sa différence. C’est déjà 
beaucoup.

Mais cela ne permet néan­
moins pas de sombrer dans l’hy^perbole. 
Cette entente ne résout pas les problèmes 
de fond du réseau de santé, elle ne révo­
lutionne pas le fédéralisme et ne marque 
certainement pas une victoire «histori­
que » pour le (juébec qui modifierait radi­
calement ses rapports avec le Canada.

Mais ce qui est plus fondamental, c’est 
le potentiel de changement qu’annonce 
l’entente sur la santé. 11 repose sur la 
conjonction, pour la première fois, de 
trois ingrc'dients essentiels à un proces­
sus de transformation : un (jûébec fort, 
capable d’exercer un leadership, un gou­
vernement fédéral ouvert aux réformes, 
mais surtout, et c’est ce qui est nouveau 
et prometteur, l’émergence d’une culture 
commune des pro\inces.

11 est clair que. dans le dénouement heu­
reux de ces discussions, le premier minis-

Alain
Duhuc

ADulmc(9>les(iUil.cim 
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tal, grâce à sa fermeté, son énergie et sa 
maîtrise parfaite de ce dossier. M. Cha­
rest a très bien défendu les intérêts du 
(Québec, mais il a fait beaucoup plus, en 
exerçant un leadership auprès des autres 
provinces, en leur proposant une vision 
du Canada et en leur faisant accepter 
l’asymétrie, ce que ses prédécesseurs ne 

pouvaient évidemment pas fai­
re. Cette présence forte du Qué»- 
bec est essentielle si l’on veut 
poursui\Te le processus de 
transformation.

Mais tout cela n’aurait rien 
donné s’il n’y avait pas eu, à Ot­
tawa, une volonté politique de 
favoriser le changement. On a 
dit souvent, depuis quelques 
jours, que l’aul Martin était, 
dans cette rencontre, en situa­
tion de faiblesse, parce qu’il di­
rige un gouvernement minori­
taire et parce qu’il était piégé 
par ses promesses électorales 
ambitieuses. C’est vrai. Et cela 

lui a peut-être coûté quelques milliards.
.Mais sur le fond, la rencontre de cette 

semaine a été voulue par .M. Martin, c’est 
lui qui a choisi ce terrain miné, sachant 
qu’en promettant un débat sur la santé, il 
ouvrait la porte à un mouvement de re­
vendication des provinces. C’est lui qui a 
choisi la voie du dialogue, plus propice à 
l’expression des points de vue provin­
ciaux. Et c’est aussi lui qui a appuyé le 
principe de l’asvTnétrie, pas par calcul, 
mais parce que cela correspond à sa vi­
sion plus ouverte du Canada.

En prenant ces risques, .M. Martin n’a 
pas fait preuve de faiblesse, il a plutôt ma­
nifesté un grand courage politique. 11 s’est 
affranchi de ce que l’on pourrait appeler 
le fédéralisme testiculaire, où la force 
d’un leader fédéral se mesure à sa capa­
cité de mettre les provinces au pas. Le

tre Jean Charest a joué un rcMefondamen- chemin qu’a choisi M. Martin est semé
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d’embûches, mais il est réformateur. Et 
c’est l’essence du leadership.

.Mais sans la cohésion des provinces, 
rien de cela n’aurait été possible. 11 exis­
te maintenant une telle chose qu’une 
culture provinciale. Depuis des années, 
on pouvait noter que les provinces plus 
fortes exprimaient un désir d’affirma­
tion, prônaient le droit à la différence et 
rejoignaient ainsi en partie les aspira­
tions québécoises. C’est te cas de la Co­
lombie-Britannique, de l’Alberta, du 
Nouveau-Brunswick et de l’Ontario. Ce 
sont ces pressions régionalistes qui ont 
commencé à se cimenter, en partie grâ­
ce à la création du Conseil de la fédéra­
tion, une initiative du gouvernement 
Charest.

Cela va plus loin que les éphémères 
fronts communs des provinces dont la 
seule base était la dénonciation d’Ottawa. 
Signe des temps, les petites provinces, 
qui d’habitude désertent le front commun 
lorsque la tension monte pour se ranger 
derrière Ottawa, se sont cette fois-ci ran­
gées derrière les quatre grosses provin­
ces qui ont négocié en leur nom.

Cette semaine, les provinces ont défen­
du des valeurs communes, développé un 
langage commun et, surtout, eontre-pro- 
posé des modèles de fonctionnement du 
fédéralisme qui reposent plus sur le dia­
logue et les initiatives provinciales que 
sur l’autorité fédérale. A terme, cette dy­
namique encourage la différence, la sou­
plesse et la décentralisation.

Tout cela est évidemment encore à 
l’état embryonnaire. Les négociations 
de cette semaine étaient peu édifiantes, 
on a senti un manque de cohésion sur 
ces changements du côté fédéral et une 
immaturité dans les demandes financiè­
res des provinces. C’est encore une pe­
tite brise, mais pour la première fois de­
puis Meech, on sent le début d’un vent de 
changement.

Le lock-out?
On s’en fiche !
Je travaille dans un restaurant et je puis 
vous dire que le public se fiche pas mal 
de ce qui se passe dans les sports en gé­
néral. IVnsez-vous que le possible lock- 
out dans la LNH ou une grève dans tout 
autrt' sport empêche les gi'ns de dormir? 
Et le supposé sous-financement pour les 
athlètes canadiens aux Jeux olympi­
ques ! On ne me fera pas pleuri'r.
Je n’ai pas écouté les jeux d’Athènes et 
ne suis pas le seul. Je suis tanné d’enten­
dre les commentateurs se plaindre que le 
gouvernement ne consacre pas assez 
d’argi'nt dans le sport, que notre pays n’a 
obtenu que quelques nuxlailles. Si un 
plus petit pays a fait mieux que nous, 
tant mieux pour lui. .Au lieu de din* que 
tel athlète a fini en cinquième placi' et 
d’en faire tout un plat, pourquoi ne pas le 
féliciter d’êtrt' le cinquième meilleur au 
monde ! Que l’on ri'mette le plaisir dans 
le sport au lieu de toujours vouloir êlri' 
les meilleurs ; j’aime mieux voir un athlè­
te finir cinquième, sans drogues, que de 
le sav(ûr bourré de sténùdes.
1a' l(x*k-out dans la LNH avi'c ses million­
naires? Qu’ils continuent de se disputer 
comme des enfants : je n’ai pas de temps 
à jH'rdn'. J’ai mon quart de travail à fain' 
et des comptes à payer.
Guy RouMtel 
Saint-tliroUix

Couper la poire en deux
Ia's 18 milliards $ consentis par (rttawa fe­
ront-ils la différence ? l.a grand-messe fé- 
déral-previncial a au moins évité l’échec 
qui aurait pu être fatal à l’aul Martin. J’au­
rais pu prédire le dénouement : coupt'r la 
poire' en deux est toujours la façon honora­
ble de se sortir d’un cul-de-sac politique 
car 18 millijuxlsS séparaient l’offre* et la de­
mande, alors quelle autre option avait ( )t- 
tawa que de doubler la mise de neuf 
milliardsS? Il y a eu changi'ment d’attitude 
à Ottawa : l’ère post-Chrétien nous donne 
des perspectk es d’avenir meilleures et 
l’impre'ssion que le piuvernement fédéral 
est à rixoute pour la première* fois depuis 
11 ans. En termes de santé, le viragi* que 
devront prendre les provinces est de 180 
di*grt*s ; imaginez sortir la santé des hôpi­
taux pour aller vers la population, des ser- 
vict's dits exiramuraux. des infirmières en 
minifourgonnette équipée qui vont soigner 
les patients aliter dans leur résidence. Seu­
le ombre* au tableau, les syndicats et leurs 
conventions colleetki's résisteront-ils aux 
changi'ments requis ? Mais « que voulez- 
vous ». le Out^iec (*8t une prewina* pas com­
me les autres.
Serge Landry 
Gatineau

Une étoile pour Charest
Enfin, la confért'nce fédérale-provinciale 
sur la santé vient de se terminer. Tbut an

long de ces journées harassantes,
M. Jean Charest s’est comporté, disons- 
le franchement, en chef d’Etat pour obte­
nir des ententes satisfaisantes, et à ce ti­
tre, je ne serais pas surpris que les Qué­
bécois le jugent autrement et peut-être 
l’apprécieront-ils sous un angle nou­
veau. Notre premier ministre s’est com­
porté aussi en excellent négociateur et 
j’ajouterais qu’il ne s’est jamais déguisé 
en « braillard » ou en « quêteux » : il 
connaissait parfaitement ses dossiers, 
ses priorités et ses engagements envers 
ses électeurs. .Ajoutons que M. Charest a 
su habilement convaincre ses homolo 
gués de faire* preuve de solidarité.
Gilles Pelletier 
Québec

> Ecrivez-nous!
Vous voulez réagir à une question 
d'actualité, exposer votre point de vue, 
commenter un débat public, faire part 
d'une réflexion ou témoigner d'une 
expérience personnelle?
Écrivez-nous à : opinion@lBSoleil.com
Adresse postale 
Carrefour des lecteurs.
Journal LE SOLEIL.
410. boulevard Charest Est. C.P. 1547,
Suce Terminus. Québec. G1K 7J6 
Ces missives devront être courtes et accompag­
nées du nom. de l'adresse et du numéro de télé­
phone de leur signataire Nous nous réservons le 
droit de réviser et d’abréger ces lettres au besoin.

mailto:opinion@lBSoleil.com
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OPINIONS
HABITUDES DE SANTE

Pourquoi est-il si difficile 
de changer nos comportements ?

Gtuton Godin. Ph.D.
Lauteur est pntfesseur titulain’ de lu Chuire

de recherche du Canada sur les C(mixirU’- 
nu-nts et la sanU’à l’I’nü'ersiU Laml

Qui n’a jamais tenté de mtalifier un 
comp«trtement ou cherché à aiianden- 
ner une mauvaise habitude? Qui. une 
fuis l’an, n’a pas pris une résolution \i- 
sant à améliorer sa santé? Et surtout, 
combien ont rtmssi ?

On peut affirmer sans crainte qu’il y 
a eu plus d’appelés que d’élus ! La mo­
dification d’un comportement est une 
opération complexe, parsemée d’em­
bûches.

* Ih’emier piège : la croyance tenace 
qui veut que l’information soit un pas­
seport direct vers le changement. 
Chez les professionnels de la santé, la 
plupart des acteurs sont convaincus 
que si les gens étaient informés des 
risques qu’ils prennent et des consé­
quences qui en résultent, ils modifie­
raient leurs comportements problé­
matiques. Erreur. L’information est 
certes un élément important, mais, 
c’est insuffisant pour passer à l’ac­
tion. Pensez à tous ces fumeurs qui 
connaissent bien les méfaits de cette 
habitude. Ils savent que fumer cause 
le cancer du poumon. Et pourtant, ils 
continuent !

En fait, la majorité des modifications 
à nos mauvaises habitudes sont faites 
pour des motifs qui souvent n’ont rien à 
voir avec la santé. Pourquoi veut-on 
perdre du poids ? Le désir de bien psu^aî- 
tre, d’améliorer notrt' imagi' c'orporelle 
et de pouvoir enfiler un vêtement qui 
nous met en valeur sont souvent les vé­
ritables arguments derrière notre inté­
rêt soudain pour une meilleure alimen­
tation et notre nouvel engouement pour 
la pratique d’actKités physiques.

La malbouffe, la cigarette ou l’inacti­
vité physique sont en fait des compor­
tements sociaux avant d’être des habi­
tudes néfastes. Ce sont les données 
statistiques de causes de maladies et 
de mortalité qui font 
que ces comporte­
ments sont qualifiés 
de «comportements 
de santé ».

Mais pourquoi 
donc est-il si diffici­
le de changer nos comportements? De 
manière générale, on reconnaît deux 
sources importantes: des motivations 
chancelantes et un environnement dé­
favorable. Entre ces deux facteurs, le 
balancier oscille. Certains pointent le 
doigt sur notre environnement physi­
que et social pour expliquer nos dérè-

vi(-.

AHCHIV(S U SOlHl

La malboitffe, la cigarette ou l'inactù ité physique sont en fait des œmportements sociaux aiant d'être des habitudes néfastes.

Cela s’expj[que par des 
motivations chancelantes et 
un environnement inadéquat

giements. Le discours actuel sur les 
causes de l’épidémie d’obésité nous 
offre un bel exemple de cette tendan­
ce. À en croire ces promoteurs, ce 
n’est pas nous qui sommes responsa­
bles de notre état, mais le « .système ». 
.Nous mangeons mal à cause de McDo­
nald’s et autres fetst-food. Nos enfants 
sont obèses à cause des distributrices 
de b(»issons gazeuses dans les écoles. 
Nous sommes sédentaires à cause du 
développement irréfléchi de notre en­

vironnement l)âti; 
manque de trot­
toirs, développe­
ment abusif du ré­
seau routier, etc.
Un peu simpliste! 
Nous, nous n’avons 

rien à nous reprocher. Nous sommes 
des «victimes du système ». Il revient 
à nos gouvernements et aux organis­
mes de santé publique de contrôler 
ces « pollueurs » de notre environne­
ment physique, économique et social 
par des règlements et des lois appro­
priés.

il faudrait être naïf pour croire que* 
cette recette miracle nous forcera in­
consciemment à adopti-r de bons com- 
|«irti‘ments. ( )n peut en douter... Même 
dans un environnement favorable, l’ab­
sence de motivation a des effets néfas­
tes. La motivation est en effet un élé­
ment im‘ont(»urnable pour nnwlifier une* 
mauvaise habitude. Nous sommes tri­
butaires n<»n seulement de retivironni"- 
ment dans k'quel nous évoluons, mais 
égîilement des choix que nous faisons.

Alors, comment changer un compor­
tement? Nous proposons une appro­
che en plusieurs étapi*s.
APPROCHE STRATÉGIQUE

Avant tout, ceux et celles qui vou­
draient changer uni* habitude de­
vraient répondre sérieusement à trois 
questions. Que m’apportera ce chan­
gement? .Mon entourage est-il favora­
ble? Est-ce que j’en suis capable?

Exîiminons de plus près la nature de 
ces interrogati(»ns. La première 
concerne notre attitude à l’égard de 
l’adoption de ce nouveau com|)orte-

ment. On doit considérer dans la ré­
ponse non simliMneiit k's avantages 
d’adopter cette nouvelle habitude, 
mais également les désavantagés (pii 
y sont associés. l‘ar l'xemple, cessi'r 
de fumer nu' fera économiser di' l’ar­
gent, mais me |)rivi-ra d’un moyen de 
relaxation.

En somme, (pii'lles sont k‘s consé- 
(luences positives et négatives de mo- 
(lifii'f son comporti'im'iit. S’il y a |)lus 
d’éléments négatifs (|ui' positifs, nous 
pouvons ptmser (|ue l’attitudi* n'i'st 
pas favorable au changement.

Notre entourage est un autre factiair 
déterminant. (Quilles sont les attentes 
des personnes qui nous s<ml chères? 
(Ju’en pensent notre conjoint(e), nos 
parents, nos enfants et nos ami(e)s? Il 
se peut, par exemi)le, que notre désir 
de changiT certaines habitudes ali­
mentaires soit confronté à la résistan­
ce des personnes avec (|ui nous vi­
vons. Ignori'f cet aspect serait donc 
une grave erreur, puisqu’il détiTinine 
en partie l’issue de notre processus de 
changement.

Quant à notre aptituik' à changer un 
com|Htrlement, il faut faire l’examen 
lie nos ressources et habilites pour 
contrer les barrières et obstacles qui 
vont surgir. Disposi'-t-on de strategies 
qui nous permettraient de surmonter 
ces difficultés’.’ Il faut pour ce faire, 
anticiper quelles seront non seulement 
les difficultés, mais élaborer nos stra­
tegies de gi'stion de ees difficultés 
l’layons-nous un instant dans la peau 
d’un nouvel ex-fumeur qui se retnaive 
.soudainement dans une reunion sinda- 
le, entoure de fumeurs qui lui offrent 
une cigarette. Que faire? A brùk'-|Miur- 
point, il y a fort à parier que nous se­
rions bien embêtes L’anticipation de 
ce type de situations et l’identification 
prealabk' de ce que sera notre répon­
se sont niH-essairi's au maintien de no­
tre effort de changt'inent.
BIEN SE PRÉPARER

La deuxième chose, c’est de formuler 
un plan d’action On {Muirrait y in.scrire 
la date, le jour et l’heuii* où l’on ado|)te- 
ra le nouveau eomporti'immt. l’uls, l’on 
s’y fixerait des objivtifs müistes, y éta­
blissant les différentes étapes ipie l’on 
devra sueeessivement compléter. Plus 
le plan sera clairement formulé, 
meiileuri's seront nos chances de pas­
ser serieusement à l’action.

Il est lie |)lus recommandé de former 
un réseau de soutien, d’im parler avia* 
notre entourage, histoire de rendre pu­
blique notre décision. Une erriair cou­
rante consiste justement à tenter le 
tout i)our le tout en cachette, loin des 
regards de ceux qui pourraient pour­
tant nous offrir une aide inestimable 
Et de l’aille, il y en a ! l’ourquoi ne jms 
demander l’assistanci' d’un profes­
sionnel, si l’on en sent la nécessité?

Modifier un comportement n’a rien 
d’une tâche faeik* et k* succès n’arrive 
pas sans efforts, l’otir chacun d’entre 
nous, il y aura des échi'cs. El ce sont 
ces mêmes échecs qui, loin di‘ nous dé­
courager, devront nous apprendre de 
nouvi'lles stratégies de changements. 
Seuls les charlatans pro|)osent des re­
cettes miracle. El qui .sait, la |)rochai- 
ne fois sera peut-être la bonne...

^QU’EN PENSEZ-VOUS?
Êtes-vous prêts à changer 
vos habitudes pour vivre 
en meilleure santé?
K('KIVKZ-N( )l !S A : «plnlont'i U>Kolell.ii»m 
en iiiNiTivant votre lulresse et votre 
numéro de télé|ihone.

LES 10 ANS ÜU CODE CIVIL DU QUÉBEC ^

Une réussite dont s’inspirent d’autres Etats
Syb'ette GuiUemard et Syb'io Sormand

Les auteurs sont professeurs à la Faculté' 
de droit del 'Université Laval

À l’occasion du KU anniversaire du 
Code civil du Québec, un colloque se 
tiendra les 19, 29 et 21 septembre 
prochain à la F’aculté de droit de 
l’Université Laval. Le Code civil des 
Français célèbre pour sa part son 
bicentenaire.

En décembre 1991, l’Assemblée na­
tionale du Québec votait le projet de 
loi qui institue un nouveau code civil. 
Son entrée en vigueur fut toutefois re­
poussée au U'’janvier 1994.

Le processus qui a conduit à la ré­
daction d’un nouveau code fut long et 
complexe. Les travaux commencèrent 
en 1955, alors que le législateur esti­
mait nécessaire de rajeunir l’expres­
sion du droit civil, dans le Code civil du 
Bas-Canada, en vigueur depuis IhOO. 
Après des débuts mixlestes, la rt'spon- 
sàbilité de cette recixlification fut fina­
lement confiée à l’Office de révision du 
Code civil, dirigé par le professeur 
l’aul-André Crépeau. En 1977, au ter­
me de ses travaux. l’Office soumit un 
rapport qui comprenait un projet de 
code, accompagné de commentaires 
explicatifs. Le gouvernement différa 
son adoption. Des consultations fu­
rent menées, le projet de code fut ré­
écrit et soumis, par tranches, à l’As­
semblée nationale.

L’adoption du Code est un événement 
remarquable, puisque le Québex* cons­
titue un des seuls Etats occidentaux à 
avoir réussi à compléter, avec succès, 
un tel exercice.

Le Code civil n’est pas une loi ordi­
naire. Il régit les relations entre les 
personnes et les rapports qu’elles ont 
à l’égard des biens. Ilans l’ordre juri­
dique québécois, le Gode occupe une 
place centrale puisqu’il établit le 
«droit commun ». Cette précision, for­
mulée dans la disposition préliminai­

re du Code, montre, ainsi que l’a pré­
cisé la Cour suprême, «l’intention 
bien arrêtée du législateur de donner 
la plus grande portée possible au 
champ opérationnel du Code civil».

Par les règles juridiques qu’il expri­
me, le Code présente une certaine 
image de la société québécoise et de 
ses valeurs, ainsi que le mentionnait 
le ministre (îil Bémillard à l’époque de 
son adoption : « Un code civil reflète la 
vision qu’une société a d’elk*-même et 
ce qu’elle veut être. Il rejoint la vie de 
tous les individus, de leur naissance à 
leur décès. Il est la trame sur laquelle 
se construit le tissu social. ».

Le Code constitue un élément de sin­
gularité de la société québécoise puis­
que la common low est le système ju­
ridique qui prévaut dans les autres 
provinces canadiennes et aux Etats- 
Unis, à l’exception de la Louisiane.

Le nouveau Code 
ne rompt pas avec le 
précédent, il s’in­
scrit plutôt dans sa 
continuité. Cepen­
dant, il introduit 
une nouvelle formu­
lation du droit civil et il innove à plu­
sieurs égards. Le Code reconnaît la 
prééminence de la personne en droit 
civil. L’orientation privilégiée par le 
nouveau Code est illustrée à merveille 
par l’attention qu’il porte à l’expres­
sion des droits de la personnalité 
(dn»it à la vie, à l’inviolabilité et à l’in­
tégrité de la personne, au respect de 
son nom, de sa rt*putation et de sa vie 
privée).

La rc*codification permet de moder­
niser le droit des biens en actualisant 
sa présentation pour une société dé­
sormais urbaine, liir ailleurs, le Code 
innove en conférant des assises plus 
solides à la copropriété indbise et à la 
fiducie. En droit des obligations, le lé*- 
gislateur veille à parvenir à une justi­
ce oontractuelle mieux équilibrée. Des

Le Code est rédigé dans 
un style qui s’adapte 
à diverses situations

contrats voient leur portée réduite (le 
contrat d’adhésion) et l’usage de clau­
ses, jugées exorbitantes, est interdit 
(la clause de dation en paiement à ti­
tre de garantie). Dt>s matières comme 
le droit international privé, presque 
ignorées par l’ancien Code, reçoivent 
désormais un développement consé­
quent avec l’imiiortance qu’elles occu­
pent dans l’ordre juridique.

La réception du nouveau Code n’al­
lait pas de .soi. La communauté juridi­
que, habituée d’utiliser le Code civil du 
Bas-Canada, n’accueillit pas ce chan­
gement avec grand enthousiasme. Ce 
Code ne faisait pas l’unanimité. Tou­
tefois, les cours organisés par le Bar­
reau et la Chambre des notaires et dis­
pensés à l’ensemble des aviæats et no­
taires contribuèrent à atténuer les 
craintes manifestées.

Bar ailleurs, d’autres ordres profes­
sionnels, dont la 
pratique exigeait 
une certaine
connai8.sance du 
droit civil, offrirent 
eux aussi à leurs 
membres une for­

mation adaptée à leurs besoins. Cette 
préparation des différents acteurs et 
les publications d’ouvTages spéciali­
sés contribuèrent à faciliter la récep­
tion du Code et à assurer une transi­
tion harmonieuse d’un code à l’autre.

I..’arrivée du nouveau Code n’a pas 
intéressé que la communauté juridi­
que. Plusieurs personnes, groupes ou 
sociétés ont dû analyser la conformité 
de leurs pratiques avec la lettre de la 
loi. 1a‘s sjTidicats des copropriété*s di­
vises ont ainsi revu leur déclaration 
de copropriété afin de lui donner la 
présentation tripartite pré-vue au Co­
de, soit l’acte constitutif de coproprié*- 
té, le réglement de l’immeuble et l’état 
descriptif des fractions. IVmr leur 
part, les institutions financières ont 
examiné leurs contrats-types afin de

N
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GU RémiUard était ministre à l'époque 
de l’adoption du nourecm Code.

les réécrire en tenant compte des nou­
velles exigences de la loi.
PLACE À INTERPRÉTATION

Au lendemain de son entrée en vi­
gueur, un code est confronté à des si­
tuations que ses rédacteurs n’avaient 
jias nécessairement à l’esprit ou entro- 
re à des réalités pour k-squelles la loi 
est muette. 11 n’y a qu’à picnser, par 
exemple, aux technologies de l’infor­
mation. Les tribunaux, de jiar les im»u- 
voirs qui leur sont accordés, peuvent 
certes interpréter les dispositions du 
Code et en étendn- le champ d’applica­
tion. C(‘t exercice est d’autant plus ai­
sé que le Code est rédigé dans un sty­
le qui lui permet de s’adapter à diver­
ses situations. Cette plasticité décou­
le. en partie, du vicabulaire utilisé par 
le législateur. En effet, en ri-eourant à 
des expressions dont le contenu n’est 
pas arrêté, mais présente un caracté*- 
re flou ou imprécis, comme les notions 
de «préjudice sérieux» (art. 1420 
C.C.Q.), de «(K-rsonne raisonnable» 
(art. 1459 C.c.Q.) et d’«intén't géné*- 
ral » (art. 9H2 C.c.Q.), ou encore en uti­
lisant des qualificatifs tels « raisonna­

ble» (art. 1H.57 (!.c.Q.), «déraisonna­
ble» (art. 7 C.c.Q ), «excessive» (art. 
1409 C.c.Q), légitime (2291 (Lc.tJ), sé­
rieux ( 1H95 C.c.Q.) ou «justes» (1927 
C.c.(T), il accorde aux tribunaux un 
large pouvoir d’appréciation et d’in­
tervention.

L’adaptation par voie d’interpréta­
tion s’avère parfois insuffisante et il 
devient nécessaire au législateur d’in­
tervenir expressément afin de modi­
fier le (Jode en lui apportant des amen­
dements. Depuis son entrée en vi­
gueur, 24 lois ont ainsi permis de mo­
difier le nouveau Code. L’importance 
de ces modifications est certes varia­
ble. (Jertaines concernent la forme du 
Code, alors que d’autres sont plus fon­
damentales. La loi qui a fourni un ca­
dre juridique aux tichnologies de l’in­
formation de même que celle qui a ins­
titué l’union civile appartiennent à 
cette dernière catégorie.

Des juristes ont consacré plusieurs 
travaux aux matières comprises dans 
le nouveau Code, qu’il s’agisse d’ou­
vrages ou d’articles parus dans des 
périodiques spécialisés. Bar ces 
écrits, ils ont facilité la compréhen­
sion de la loi et son intenirétation. Ix*s 
commentaires ont aussi souligné les 
faiblesses de la loi ou ses lacunes.

Le Code civil du Québte a exercé une 
influence en dehors des frontières du 
Québte. En effet, il a servi d’inspira­
tion à des États qui ont entrepris, eux 
aussi, un travail de recodification de 
leur droit civil. La Russie, la Slova­
quie, la République tchèque, la Cata­
logne et l’Argentine ont ainsi étudié 
son contenu et y ont parfois tniuvé des 
institutions ou des solutions adaptées 
à leurs besoins.

En ce 10* anniversaire de l’entrée en 
\igueur du (Jode civil du Québte, il faut 
riconnaître que la recodification du 
droit civil, qui en laissait plusieurs 
sceptiques, a été, tout compte fait, une 
ré'ussite. i
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Université Laval
au cœur de votre quotidien

Réflexion, 
création et 
recherche
Pour sa troisième édition, l'École 
internationale d'été de Percé a donné sept 
formations intensives entre mai et août

t ' ik# ».
_ ’=•1

par Yvon Larose

.. c cours a littéralement
\\ g chanjîé ma vie et ma vision 

du design. J’ai vraiment l’im­
pression (jue je pourrai faire 
avancer notre profession.»
Ce commentaire éloquent 

vient de la desi>>ner graphique Julie 
Girard, jeune diplômée du baccalauréat 
en design graphique de l’Université 
Laval. Début août, elle participait, avec 
dix-sept autres personnes, à la classe de 
maître en design graphique donnée par 
Ruedi Baur, designer suisse de renom­
mée internationale, à l’École interna­
tionale d’été de Percé de l’Université 
Laval. Durant cette formation créditée 
de deuxième cycle, les participants, la 
plupart de jeunes diplômés de Laval et 
de l’UQÀM, avaient comme tâche de 
créer une identité visuelle pour un pro­
jet fictif: l’Université réseau de Percé, 
constituée de 18 instituts de recherche. 
«La technologie était omniprésente 
dans ce cours», rappelle Sylvie Pouliot, 
professeure et directrice sortante du 
programme de baccalauréat en design 
graphique à l’École des arts visuels de

MÉDECINE FAMILIALE

l’Université Lavai et coorganisatrice de 
la classe de maître. «Les participants 
ont travaillé directement à l’ordinateur 
Ils ont fait beaucoup de traitement 
d’images et intégré différents maté­
riaux. Ils ont appris une approche dif­
férente de l’identité visuelle.»

Une expérience unique
Pour une troisième année consécutive, 
l’École internationale d’été de Percé a 
offert des formations intensives à la 
villa Frederick-James. La programma­
tion s’est déroulée de la mi-mai à la fin 
août, avec une pause de quinze jours fin 
juin Elle comprenait sept cours en arts 
plastiques, en design graphique, en 
architecture, en aménagement et en 
philosophie.

Début juillet, l’artiste québécois 
René Derouin, récipiendaire du Prix 
Paul-Émile-Borduas en 1999, a animé 
un atelier d’une durée d’une semaine 
intitulé: «Espace mural/observation du 
territoire». Huit personnes actives dans 
le milieu de l’art étaient inscrites à cette 
formation non créditée ouverte au 
public. Chaque jour, elles passaient 
environ deux heures à l’extérieur à

Dam la classe de maître en design graphique donnée par Ruedi Baur, les participants ont travaillé directement à l’ordinateur et appris 
une approche différente de l'identité visuelle.

explorer le territoire environnant pour 
découvrir des motifs dans la flore 
locale, motifs dont elles dessinaient, en 
noir et blanc, les structures. En atelier, 
elles polycopiaient ces motifs tout en 
jouant avec les dimensions. Après, elles 
construisaient leur murale. «Ce fut une 
belle réussite et je suis très content du 
résultat, indique René Derouin. Je 
voulais leur apprendre ce qu’ils 
n’avaient jamais fait. Je leur ai enseigné 
ma recherche à moi. C’est exactement 
où j’en suis rendu dans mon travail.

Mes élèves devaient aussi penser à 
intégrer leur œuvre à un lieu spécifique 
pour qu’on ait un art du lieu.»

Dans les deux dernières semaines 
d’août, Jean-Marc Narbonne, pro­
fesseur à la Faculté de philosophie, a 
donné une classe de maître sur 
l’esthétisme intitulée «Du beau, de 
Platon à nos jours». Sur dix partici­
pants, cinq provenaient de l’Université 
Laval. La plupart étaient soit pro­
fesseurs de cégep ou d’université, soit 
étudiants aux cycles supérieurs. «Ce fut

un séjour merveilleux, souligne Jean- 
Marc Narbonne. Tous se sont laissé 
inspirer par la beauté des lieux. Il y 
avait une synergie entre le thème et 
l’endroit. Sur le plan de la pédagogie, 
les participants ont apprécié la proxi­
mité avec le professeur. Les étudiants 
ont aussi aimé étudier avec des gens 
plus âgés qu’eux. Globalement, ils ont 
eu l’impression de faire un bond de 
géant. Depuis mon retour, des dizaines 
d’étudiants de ma Faculté m’ont dit 
vouloir aller à Percé l’an prochain.»

On veut augmenter le nombre 
de stagiaires en Gaspésie

A
fin de souligner le 20' 
anniversaire de la première 
unité de médecine familiale 
en dehors d’un centre uni­
versitaire, la Faculté de 
médecine de l’Université 

Laval et l’Unité de médecine familiale 
(UMF) du Centre de santé et de ser­
vices sociaux de la Côte-de-Gaspé 
réitèrent leur volonté d’augmenter le

nombre de stagiaires en Gaspésie. 
«Cette annonce confirme le rôle essen­
tiel que joue l’UMF dans la formation 
de nouveaux médecins. Au fil des ans, 
l’UMF a accueilli plusieurs centaines 
de résidents et d’externes en médecine 
et actuellement une quinzaine d’entre 
eux pratiquent toujours dans la 
région», souligne le directeur de 
l’UMF, Martin Lamarre. L’Unité de
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UNE UNIVERSITE PARTENAIRE
En une décennie, le nombre de crédits-étudiants 
en formation continue a sextuplé

par Yvon Larose

« es crédits-étudiants générés 
par les activités de forma­
tion continue à l’Université 
Laval sont passés d’environ 
15000 en 1992-1993, à près 

de 100000 en 2003-2004, indique Pierre 
Dionne, directeur général de la 
Direction générale de la formation con­
tinue (IXîFC). À l’heure actuelle, la for­
mation continue dessert l’équivalent de 
plus de 3 000 étudiants à temps plein, 
soit l’équivalent d’une faculté de bonne 
taille. Si la tendance se maintient, 
l’Université pourrait avoir plus que dou­
blé, d’ici cinq ou six ans, le nombre de 
ses étudiants équivalents temps plein 
dans de telles activités.»

En dix ans, la DGFC a connu un 
développement remarquable, notam­
ment au chapitre des activités de deu­
xième cycle. «À la fin des années 1990, 
l’ancien recteur François Tavenas nous

avait demandé de faire un effort parti­
culier pour augmenter l’offre de cours au 
deuxième cycle, rappelle Pierre Dionne 
En 2003-2004, nous avons eu à ce niveau 
une augmentation de plus de 46% des 
crédits-étudiants.»

Des modes de formation adaptés
L’Université Laval offre divers modes de 
formation continue adaptés à la réalité 
de la clientèle La formation à distance 
par Internet comprend une vingtaine de 
programmes et près de 300 cours La 
formation hors campus, donnée en 
classe, propose des programmes dans 
une cinquantaine de localités du 
Québec. L'Université, qui a déjà acquis 
une solide expertise dans la formation 
des cadres, donne des formations sur 
mesure en entreprise Sur le campus, 
l’offre de formation continue comprend 
plus de 125 programmes et 1000 cours 
Mentionnons également un vaste choix 
de sessions intensives adaptées au

médecine familiale joue un rôle impor­
tant auprès de la population de la 
région de Gaspé. Avec près de 9 700 
visites annuellement, l’UMF offre 
actuellement une vaste gamme de soins 
de première ligne au Centre de santé et 
de services sociaux de la Côte-de- 
Gaspé. Ces soins, ou services, sont 
accessibles en téléphonant au 
368-6663. De plus, pour les gens dont 
le dossier est actif à l’UMF, la clinique 
sans rendez-vous est ouverte le lundi, 
le mercredi et le vendredi de 13 h 
à 15 h 30.

Pour le doyen de la Faculté de 
médecine, Pierre J. Durand, il s’agit d’un 
engagement ferme de la Faculté de 
médecine envers la population. La 
Faculté de médecine de l’Université 
Laval occupe le premier rang parmi les 
16 facultés de médecine du Canada en 
formant 18,6 % des médecins ruraux du 
pays. Entre 40 % et 46 % des finissants 
de la Faculté vont travailler en régions 
rurales, alors que la moyenne pour les 
universités canadiennes est de 16 %.

Il y a vingt ans, l’Université Laval 
annonçait sa volonté d’amorcer la for­
mation des nouveaux médecins en 
région. Pour la Faculté de médecine 
comme pour la direction du programme 
de médecine familiale, cette option n’a 
cessé de prendre de l’importance depuis 
la création de l’UMF de Gaspé par 
Michel Desjardins, en 1984 Dans ce 
contexte, et à l’occasion de ce 20 
anniversaire, la direction de la Faculté 
de médecine retourne à Gaspé afin de 
souligner, d’une part, l’enrichissement 
du programme de médecine familiale 
pour la formation des médecins à Gaspé 
et, d’autre part, ce partenariat qui 
devrait contribuer à l’installation de ses 
diplômés en Gaspésie.

marché du travail et offertes en ligne, en 
région ou sur le campus. Quatre facultés 
donnent une bonne partie des cours, soit 
Sciences de l’administration. Médecine, 
Sciences et Génie, et Sciences sociales. 
La formation continue, c’est aussi 
l’Université du troisième âge de Québec. 
Avec plus de 6600 inscriptions, PUTAQ 
a enregistré, en 2003-2004, un nouveau 
sommet en vingt ans d’existence.

En enseignement à distance, Pierre 
Dionne souligne que la popularité de la 
formation en présentiel est loin de dimi­
nuer Elle connaît même une croissance 
qu’il qualifie de phénoménale. «Notre 
clientèle sera de plus en plus composée 
d’adultes sur le marché du travail, dit-il 
Aujourd’hui, les gens continuent à se 
perfectionner Ce phénomène nous a 
fait basculer dans une perspective de 
formation «toute la vie durant». Nos for­
mations s’adaptent à l’horaire de la clien­
tèle Et nous sommes partout en 
province L’iiniversité Laval, par la 
DGFC et les Facultés, est devenue un 
partenaire important autant pour le 
secteur privé que le secteur public ou le 
secteur parapublic Notre ouverture et 
notre capacité à répondre aux besoins, 
c’est ce qui fait notre succès.»

Nouveau programme de 
certification universitaire 
en gestion internationale

i

Li Université a procédé, le 15 
septembre, au lancement 
officiel de son nouveau 
programme de certification 
universitaire en gestion 
internationale. À compter de 

cet automne, la Direction générale 
de la formation continue (DGFC) de 
l’Université Laval offre en effet, à 
Québec et à Montréal, ce programme 
innovateur qui est le fruit d’un parte­
nariat entre la Chaire Stephen- 
Jarislowsky en gestion des affaires inter­
nationales, le Forum for International

J

.\icole Laçasse, directrice du nouveau pro­
gramme de la DGFC: «Les entreprises 
recherchent des gestionnaires ouverts sur 
le monde et sur les autres cultures.*

Trade Training (FITT) et la DGFC. Il 
permettra aux personnes, aux entre­
prises et aux organisations québécoises 
d’acquérir des compétences pratiques 
en gestion internationale et des habi­
letés stratégiques qui les aideront à aug­
menter leur compétitivité à l’échelle 
mondiale

Le curriculum comporte dix cours, 
normalement donnés à raison de deuX 
jours (vendredi et samedi) toutes les qua­

tre semaines: Entrepreneurial mondial: 
environnement international et négocia­
tion multiculturelle-. Veille stratégique et 
utilisation des Tl en commerce interna­
tional-, Stratégies de pénétration des 
marchés étrangers et distribution-, 
Aspects juridiques des transactions inter­
nationales-, Plan stratégique de market­
ing international-. Gestion financière des 
exportations. Gestion logistique et pro­
cessus d'exportation. Approvision­
nement international-. Gestion de projets 
internationaux-. Plan d'internationalisa­
tion de l’entreprise.

La réussite des dix formations mène 
à la certification universitaire en gestion 
internationale de l’Université Laval et au 
diplôme en commerce international du 
FITT. Le programme prépare également 
à l’obtention du titre de professionnel 
accrédité en commerce international 
(P.A.C.I.) lorsque le candidat aura à son 
actif au moins une année d’expérience 
en commerce international. Au Canada, 
le P.A.C.I. est l’unique reconnaissance 
professionnelle que peuvent obtenir les 
professionnels du commerce interna­
tional.

Le programme s’adresse aux ges­
tionnaires possédant au moins deux 
années d’expérience. Aucun diplôme 
n’est exigé La formation sera offerte à 
Québec du 8 octobre au 4 juin et à 
Montréal du 15 octobre au 18 juin. Les 
frais de participation sont de 6 800 $, 
incluant les manuels de cours et les cas 
pratiques, les pauses-café, le repas du 
midi et I attestation de réussite du pro­
gramme. Les PME sont admissibles à 
une aide financière de 2 500 $ du mi­
nistère du Développement économique 
et régional et de la Recherche. Le nom­
bre de participants étant limité, les per­
sonnes intéressées doivent s’inscrire 
sans tarder Information et inscription, 
www fsa ulaval ca/certificationgi
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CHAMANISME, 
RÊVE ET CULTURES
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kinyan^anda. la langue parlée au 
Ru anda. le mot inkindi désigné un habit 
porté par les danseurs et fait de deux 
bandes d’étofife ou de perles se croisant 
au niveau du ventre et du dos Ainsi, 
Inkindi symbolise l élétjance. la beaute 
et la fierté Pour les danseurs du ^rouix‘. 
c'est également le sens de la danse 
folklorique Information inkindi.qc 
J^vahoo ca

La troisième édition des «24 heures des 
sciences humaines» se tiendra au pavil­
lon Charles-De Koninck du samedi 16 
octobre à 11 h au dimanche 17 octobre 
à 11 h. Cet événement unique en son 
genre est destiné aux élèves du niveau 
collégial intéressés à des études univer­
sitaires en sciences humaines, mais qui 
sont indécis quant à leur choix de 
programme. Il part du principe que les 
jeunes aiment les activités qui posent 
des défis intellectuels Ce «24 heures» 
vise égtdement à montrer la compétence 
de Laval en sciences humaines et à en 
donner une image dynamique Quinze 
professeurs de droit, de lettres, de 
philosophie, de sciences de l’éducation, 
de sciences sociales et de théologie et 
sciences religieuses donneront chacun 
un cours universitaire d’une durée de 50 
minutes. Les participants, quant à eux, 
devront être présents et actifs en classe, 
de corps et d’esprit, tout au long des 24 
heures. Us feront des activités synthèses 
et seront évalués. En deux ans, une cen­
taine d’élèves de partout au Québec ont 
relevé ce défi. «Religion extrême: La 
Passion du Christ, de Mel Gibson» 
(Théologie et Sciences religieuses), 
«Atelier de création littéraire» (Lettres) 
et «La fessée» (Droit) sont quelques 
exemples des cours offerts. Au terme de 
l’activité, le recteur Michel Pigeon 
remettra des attestations de participa­
tion. Le nombre de places est limité. 
Date limite d’inscription: 8 octobre. 
Pour plus d’information: Jean-François 
Poirier au 656-2131, poste 4060 
ou 1877 785-2825 (sans frais).
Pour inscription: www.ulaval.ca/24h. 
scienceshumaines/.

Le Laboratoire de 
recherches 
anthropologiques 
présente le sym­
posium «Chama­
nisme, rêve et cul­
tures» le mercredi 
22 septembre, de 
13 h 30 à 16 h, au 
local 3A du pavil­
lon Charles-De 
Koninck. Les con­
férenciers seront 
Jean-Jacques 
Chalifoux, pro­
fesseur au Dépar­

tement d’anthropologie de l’Université 
Laval, et Ilario Rossi, professeur à 
l’Institut d’anthropologie et de sociolo­
gie de l’Université de Lausanne. 
L’événement sera commenté par Sylvie 
Poirier, professeure au Département 
d’anthropologie de l’Université Laval. 
Fait religieux, onirique et thérapeutique, 
rituel de possession, associé ou non au 
travestissement et au chevauchement 
des frontières entre les genres, le 
chamanisme suscite un intérêt tant 
auprès du grand public que chez les 
peuples autochtones qui tentent de réin­
venter une tradition sinon des rites de 
divination. Si la logique chamanique a 
souvent été perçue comme un espace 
instable entre le monde des représenta­
tions et celui de la pratique, c’est qu’elle 
a de sérieuses implications sur le statut 
du savoir anthropologique. Ilario Rossi 
livrera une réflexion épistémologique et 
ethnographique sur l’ancrage textuel et 
contextuel de nos objets de connais­
sance. Pour lui, la conception prescrip­
tive du rêve chez les Hichol de la Sierra 
Madré dévoile qu’il est un «opérateur de 
sens» qui, «loin de réduire l’altérité, 
nous oblige à questionner tios propres 
savoirs». Jean-Jacques Chalifoux a porté 
une grande attention au chamanisme et 
aux rites de couvade chez les Galibi de 
Guyane, mais aussi sur les états altérés 
de conscience. 11 propose de comparer 
le chamanisme avec d’autres principes 
qui régulent la société, d’articuler 
idiome chamanique et idiome sexuel 
sans fonder cela sur une métonymie, 
mais sur une métaphore globale insti­
tuante de la culture

DANSE rOLKLORiqUE
Vous voulez connaître ou faire con­
naître la danse folklorique d’ailleurs? Le 
Groupe Inkindi vous propose d’assister 
à sa journée Portes ouvertes, aujour­
d’hui samedi de 14 h 30 à 17 h Ce ren­
dez-vous avec le rythme se tiendra au 
local 0195 du pavillon Agathe-Lacerte. 
Le Groupe Inkindi est spécialisé en 
danse folklorique rwandaise mais 
souhaite diversifier son répertoire avec 
des danses et des traditions d’autres 
pays. Le Groupe est aussi ouvert à 
toutes les personnes qui ont le goût de 
bouger et qui aime le folklore. En
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Pièces à conviction
Des textes forts et une programmation d'automne 
variée pour la troupe de théâtre Les Treize

LÀ OÙ TOUT COMMENCE
La 16 édition du Carrefour de l’emploi 
de rUniversité Laval aura lieu le jeudi 
30 septembre, de 9 h à 18 h, au stade 
couvert du PEPS. Il se déroulera sur le 
thème: «Les meilleurs emplois, les plus 
grandes entreprises, là où tout com-

Lc Carrefour de l'emploi est l’une des plus 
importantes journées carrières universi­
taires au Canada.

mence». Une soixantaine d’employeurs 
seront présents afin d’offrir des stages et 
des emplois aux étudiants et aux finis­
sants de l’Université. Le Carrefour de 
l’emploi permettra à tout près de 4 000 
étudiants d’entrer en contact direct avec 
des employeurs, de créer des liens et de 
s’informer sur les tendances actuelles du 
marché et sur les perspectives d’emploi. 
En plus d’être une journée de recrute­
ment et de rencontre, le Carrefour de 
l’emploi est une journée d’information 
pendant laquelle seront prononcées 
plusieurs conférences. L’événement est 
organisé en collaboration avec le 
Service de placement de l’Université 
Laval et l’Association internationale des 
étudiants en sciences économiques et 
commerciales (AIESEC). Renseigne­
ments: www.spla.ulaval.ca/carrefour.

SECONDE ÉDITION DU 
LAB-ORATOIRE PUBLIC DE L'ÆLIÉS

ardi dernier, la troupe Les 
Treize dévoilait sa program 
mation en compagnie du 
président d’honneur de la 
56' saison, François Le­
tourneau, auteur, comédien 

et ancien membre des Treize La saison 
2004, dont le thème retenu est «13 
pièces à conviction», présente un reiXT- 
toire d’une grande richesse qui sera 
monte et joue par des membres remplis 
de ferveur et d’enthousiasme Un avant- 
goût des pièces à venir? Ti Co</ de 
Gratien Gélinas en novembre, La ceri­
saie d Anton Tchekov et Les mains 
d Edwige au moment de la naissance de 
Wajdi Mouawad en décembre

Pour I heure, octobre réserve deux 
pièces aux mordus de théâtre Celle qui 
ouvre la saison. .Atteintes à sa fie. est 
une œuvre contemporaine de 1 auteur 
britannique Martin Crimp Au moyen de 
1 absurde, cette pièce traite de l anony- 
mat des individus à l'intérieur d une 
société organisée L’œuvre est mise en 
scène par Fabien Cloutier Les représen­
tations auront lieu du 7 au 10 octobre à 
l’amphithéâtre Hydro-Québec du pavil­
lon Alphonse-Desjardins La deuxième 
production. Deux hommes contre­
temps, présente les pièces de deux 
auteurs contemporains dont les textes 
ont été adaptés. L’homme à l’affût de 
Julio Cortàzar et Enfin la fin de Peter 
TXirrini plongeront les spectateurs dans 
des univers dramatiques puissants et 
bouleversants. Jérôme Brun-Picard et 
Tommy Bélanger assurent la mise en 
scène de ce programme double présenté 
au Théâtre de poche du pavillon
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Le Conseil d'administration de la troupi' Ixs Ih’Ue: .Mireille Soucv, re.sponsahle des corn 
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François l.étoumeau, comédien et president d'honneur de la .saison. .Stephanie Moreau, 
trésorière, et .Annie Oignac. respimsahle des communications externes.

Maurice-Pollack, du 13 au 17 octobre et 
du 20 au 24 octobre

Toutes les représentations commen 
cent à 20 h Les billets sont en prévente, 
au coût de 10$, à l’Animation sociocul­
turelle située au local 2344 au pavillon 
Alphonse-Desjardins Dn peut égale-

«MON STYLE, MON GENRE»
Les préadolescentes ont-elles encore 
le choix d'être elles-mêmes?

par Renée Larochelle

br JÊÊêSi 
Le Lah-oratoire public de l’ÆLIÉS se tien­
dra les 13 et 14 octobre dans le mail central 
de Place Laurier.

Pour une deuxième année consécutive, 
l’Association des étudiantes et étudiants 
de Laval inscrits aux études supérieures 
(ÆLIÉS) présentera son Lab-oratoire 
public les 13 et 14 octobre, dans le mail 
central de Place Laurier. Ces journées 
de valorisation des étudiants-cher­
cheurs ont pour but de vulgariser et de 
promouvoir la recherche réalisée par les 
étudiantes et étudiants des cycles 
supérieurs de l’Université. Par cette 
activité, l’ÆLIÉS veut faire connaître la 
qualité des recherches qui se font à 
l’Université Laval aux étudiants du pre­
mier cycle, des cégeps de la région de 
Québec et des élèves du secondaire afin 
de les inciter à poursuivre des études 
supérieures.

Cette initiative de l’ÆLIÉS vise 
également à faire connaître aux 
citoyennes et citoyens et aux jeunes de 
la région de Québec les avantages de 
l’enseignement supérieur et, parti­
culièrement, les retombées et l’utilité de 
la recherche pour la société québécoise. 
Ce grand rassemblement sera également 
une vitrine pour les principaux pôles de 
recherches effectuées dans divers do­
maines du savoir couverts à l’Université 
Laval, et ce, grâce aux travaux des étu­
diants-chercheurs qui travaillent dans 
les différents centres, groupes et unités 
de recherche

L’événement se déroulera sous 
forme de concours, et plusieurs prix 
d’une vedeur totale de 8 800 S, incluant 
un prix du public de 1 (XX) S, récompen­
seront les meilleures présentations Les 
stands où les étudiants interagiront avec 
le public seront ouverts de 10 h à 17 h

E
n ces temps où posséder un 
style est un must, les maga­
zines pour préadolescentes 
véhiculent un double mes­
sage. D’une part on incite 

des filles à peine sorties de l’enfance à 
se définir par un look spécifique et, 
d’autre part, on leur dit quoi porter pour 
obtenir ce même look. En somme, être 
soi-même devient une mode en soi qu’il 
faut suivre si on veut continuer à 
ressembler à tout le monde.

Tel est l’un des constats qui se déga­
gent d’une étude réalisée par Pierrette 
Bouchard, professeure à la Faculté des 
sciences de l’éducation. La recherche a 
été menée auprès de 15 filles âgées de 9 
à 12 ans de la région de Québec, abon­
nées ou consommatrices de magazines 
pour filles, en l’occurrence Cool! et 
Filles d’aujourd’hui. Pour les fins de 
cette étude dont les résultats sont par­
tiels, ces tweens dans la fleur de l’âge 
étaient invitées à commenter le contenu 
de deux numéros parus en 2003. Si cer­
taines se montrent critiques face au con­
tenu («C’est sûr que ce qu’il y a là 
dedans, c’est pas l’idéal (...) Les choses 
qu’y t’apprennent dans ces revues, c’est 
comment être à la mode, comment te 
faire un chum»), la majorité croit dur 
comme fer ne rien sacrifier à leur per­
sonnalité dans cette course folle au 
look, qu’il soit classique, funky, techno, 
friperie, rave, fashion timide ou corpo­
rate sportive. Et pourtant...

Le goût des autres
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Une œuvre de Marie-Ève Vignola

Deux étudiantes en arts plastiques 
présentent «Social Tea» du 20 septem­
bre au 1" octobre à la Salle d’exposition 
du pavillon Alphonse-Desjardins À 
cette occasion, Annie Lévesque et 
Marie-Ève Vignola exposent leurs 
toutes dernières créations avec une 
bonne dose d’humour et d’originalité 
Ces deux artistes, bien que possédant

M ’-4k-

des styles différents, sont toutes deux 
motivées par le désir de voir naître une 
œuvre autonome, très proche du 
ludique et débordante d’émotions 
Annie Lévesque s’inspire des gens 
qu’elle côtoie, des relations qu’elle 
établit ainsi que des réactions qu’elle 
observe pour créer une représentation 
symbolique d’une réalité éphémère

ment se procurer des billets sur le 
reseau Billetech (taxes et services en 
sus) au numéro 643 8131 ou encore par 
Internet au www billetech corn A la 
porte, les soirs des représentations, le 
coût d'entree sera de 12 $ Infonnation 
656 2765

«Promouvoir l’identité personnelle 
tout en vendant la conformité sociale 
constitue un paradoxe gagnant pour 
l’industrie de la mode, souligne 
Pierrette Bouchard C’est une stratégie 
de marketing très habile En fait, l’in 
dustrie propose une très grande variété 
de vêtements parmi lesquels les filles 
croient choisir celui qui exprimeront le 
mieux leur personnalité.» Un exemple? 
«Tu tripes sur le style hip-hop'^ Voici 
des vêtements cool qui te donneront 
un look bien à toi. À adopter sur le 
champ!» «De prime abord, lorsqu’on 
écoute les filles parler de leurs choix de 
look, on pourrait croire qu’il s’agit 
d’une forme d’émancipation vis-à vis 
des tendances de la mode, note 
Pierrette Bouchard. Pourtant, on se 
rend vite compte que ce discours est 
puisé à même les magazines qui 
présentent une panoplie de looks à 
adopter, tout en définissant eux mêmes 
la personnalité associée au look en 
question.»

À ce moment crucial de leur vie où 
elles sont en pleine recherche de leur 
identité, les préadolescentes appren­
nent ainsi à se définir par l’image 
qu’elles projettent. Sans compter que 
cette variété de looks présente un 
dénominateur commun dénudant le 
corps à souhait, les vêtements qui s’éta 
lent dans les pages des magazines sont 
toujours sexy, quel que soit le genre pro 
posé, et toujours rehaussés par une 
quantité impressionnante d’accessoires: 
bijoux, lunettes, strings, maquillage, etc.
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Après la femme enfant, l’enfant femme: 
faisons-nous vieillir nos filles trop vite?

Les petites femmes sexy d’aujourd’hui 
ne sont-elles pas les consommatrices 
de demain"^

Si elle admet (jue la promotion de 
l’industrie de la mode et de la consom­
mation par de toutes jeunes filles dans 
les magazines n’est pas un phénomène 
nouveau, Pierrette Bouchard affirme 
que la nouveauté réside dans le fait (|ue 
les filles (ju’on y trouve sont de plus en 
plus jeunes. «On assiste à un mouve­
ment d’infantilisation et de sexualisa­
tion précoce, explitjue la chercheure. 
Avant, c’était la femme-enfant qui était 
exhibée Maintenant, c’est en (juehjue 
sorte l’enfant femme Tout cela n’est 
(ju’un leurre Réalisons nous (jue nous 
faisons vieillir nos enfants trop vite? Les 
gains d’autonomie réalisés grâce au 
féminisme sont-ils menacés par les 
stéréotypes inculqués à la génération 
montante?»

Une œuvre d’Annie IJvesque (détail)

Basée sur une gestuelle instinctive, sa 
peinture suscite l’éveil des sens, exprime 
une sensibilité du corps et a l’essence 
qui nous habite De son côté, la pein­
ture de Marie-Ève Vignola peut se 
traduire comme un casse-tête coloré 
qui relève de l’œuvre humoristique Elle 
débanalise son quotidien et les gens qui 
l’entourent pour produire des créations 
destinées à amuser et à faire rire le spec­
tateur Prenant plaisir à s’associer pour 
l’occasion, les deux artistes invitent le 
public à se joindre à elles et à l’éventail 
de personnages fictifs qui les accompa­
gnent dans cette ambiance «Social Tea» 
Les heures d’ouverture de la salle sont 
de 9 h à 17 h iu lundi au vendredi.

http://www.ulaval.ca/24h
http://www.spla.ulaval.ca/carrefour
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AUCUN PAIEMENT AVANT

90 JOURS
au financement à Tâchât^
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MAZDA
LOUEZ À PARTIR DE

Æ ^ par moi

489^0

• Le meilleur achat de sa catégorie» 
• Coup de cœur»

le Guide de l'uulo 2004

LOUEZ À PARTIR DE

mois, pour 48 mois" 
Transport et préparation inclus

$ Comptant initial 

Dépôt de ^urité

^ par mois, pour 48 mois*
« Transport et préporation inclus

Comptant initial de 4000*

Dépôt de sécurité

OU
ACHETEZ A PARTIR DE

36795‘ ★ ★

MAZDA MIATA AAX-5 2004
LOUEZ À PARTIR DE3I5‘ LOUEZ À PARTIR DE

par mois, pour 36 mois" 
Transport et préporation inclus

^ Comptant initial 
I Dépôt de sécurité

À & par mois, pour 36 mois*
^ ÆM Tronspoft et préparation inclus

Comptant initiol de 2 395 * 

Dépôt de sécurité

OBTENEZ
Qj/ de finarKement à l'achat 

jusqu'à 48 mois^*

9m
1^ ' ^

MoWtGSiKtti

•Ma conception du bonheur passe par une belle journée en Miota»
HUiiNel de l'wtomolide 2004

JJJELkXSi^ SPORT - 5 PORTES 2004
LOUEZ À PARTIR DE279> por mois, pour 40 mois* 

Tfonspoft et préparatior) inclus 
Cornant inihol de 2 395 *

Dépôt de sécurité

ou > OBTENEZ
Q/ de Gnancement à l'ochot 

luequ'ô 48 moie "

(Le look et lo maniabilité d'une berline et la capocité de transporter tout ce que vous voulez»'
• crtiyicni
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PRÊT jllIflU lElItlSIIP Mill
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KSIÜIICL IIITltlC 24 KIKS Mill

■ w b fMpMM ë’MdUlBee nMNn iMd^ tNdrt aMBea

www.mazda.ca

Vous trouverez beaucoup p||45 chez vos concessionnaires Mazda du Québec.

http://www.mazda.ca

